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A) QUESTIONS SOUMISES A LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS POUR 
ADOPTION A SA VINGT ET UNIEME SESSION 

Projet de norme  à  l'étape 8 de la Procédure 

Projet de norme pour les préparations alimentaires utilisées dans les régimes amaigrissants 
à valeur énergétique très faible (par. 31, Annexe II) 

Les gouvernements souhaitant proposer des amendements ou formuler des observations 
peuvent le faire conformément au Guide concernant l'examen des normes à l'étape 8 (Manuel de 
procédure de la Commission du Codex Alimentarius, p. 36 à 38) en écrivant au Secrétaire du 
Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires de la Commission du Codex 
Alimentarius, FAO, via delle Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie), avant le 15 juin 1995. 

Nom du Comité 

Proposition tendant à modifier le nom du Comité qui deviendrait "Comité du Codex sur la 
nutrition" (par. 80) 

Les gouvernements souhaitant communiquer des observations concernant cette proposition 
peuvent écrire au Secrétaire du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires de la 
Commission du Codex Alimentarius, FAO, via delle Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie) 
avant le 15 juin 1995.  

Avant-projet de directives  à  l'étape 5 de la Procédure 

Tableau des conditions applicables aux allégations concernant la teneur en éléments nutritifs, 
qu'il est proposé d'inclure dans l'avant-projet de directives sur les allégations relatives à la 
santé et à la nutrition (par. 14, Annexe III) 
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Les gouvernements souhaitant communiquer des observations sur les répercussions que 
pourrait avoir le document susmentionné sur leurs intérêts économiques peuvent, conformément à 
la Procédure pour l'élaboration des normes internationales à l'étape 5, écrire au Secrétaire du 
Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, FAO, via delle Terme di Caracalla, 
00100 Rome (Italie), avant le 15 juin 1995 

Note: Le texte de l'avant-projet de directives élaboré par le CCFL a été distribué en novembre 
1994 pour observations à l'étape 5. 

En ce qui concerne les valeurs proposées dans le Tableau pour la teneur en graisse et à la lumière 
des débats du Comité (par. 88), les gouvernements sont également invités à présenter des 
informations et des observations sur les questions associées à la présence d'acides gras trans pour 
examen par le CCNFSDU et par le CCFL. 

B. DEMANDE D'OBSERVATIONS ET D'INFORMATIONS 

Avant-projet d'amendement à l'étape 3 de la procédure accélérée 

Avant-projet d'amendement à la norme pour les préparations alimentaires pour nourrissons: 
teneur en vitamine B12 (par. 60, Annexe IV) 

Sous réserve de confirmation par la Commission à sa vingt et unième session, l'avant-projet 
d'amendement est distribué pour observations à l'étape 3 de la Procédure accélérée. Les 
gouvernements souhaitant soumettre des observations sur tous les aspects de l'amendement, y 
compris sur ses effets éventuels sur leurs intérêts économiques, doivent le faire par écrit en 
s'adressant au Secrétaire du Programme mixte FAO/OMS sur les normes alimentaires, FAO, via 
delle Terme di Caracalla, 00100 Rome (Italie), avant le 15 juin 1995.  

Avant-Projets de normes et de directives à l'étape 3 de la Procédure 

Avant-projet de norme révisée pour le sel de qualité alimentaire (par. 42) 

Avant-projet de norme révisée pour les aliments exempts de gluten (par. 54) 

Avant-projet de directives concernant les compléments diététiques (par. 49) 

Avant-projet de directives révisées concernant l'incorporation de dispositions relatives à la 
qualité nutritionnelle dans les normes Codex (par. 72) 

Note:  Une lettre circulaire invitant les gouvernements à soumettre des observations à l'étape 3 sur 
ce document sera publiée séparément (CL 1995/18-NFSDU). 



RESUME ET CONCLUSIONS 

Les conclusions de la dix-neuvième session du Comité sur la nutrition et les aliments 
diététiques ou de régime peuvent se résumer comme suit: 

Questions soumises  à la Commission pour adoption: 

Le Comité: 

a décidé d'avancer le projet de norme pour les préparations alimentaires 
utilisées dans les régimes amaigrissants à valeur énergétique très faible à 
l'étape 8 (par. 31, Annexe II) 

est convenu de proposer que le Comité s'appelle désormais "Comité du Codex 
sur la nutrition" (par. 80) 

est convenu d'utiliser la Procédure accélérée pour un avant-projet 
d'amendement à la norme pour les préparations alimentaires pour nourrissons 
(vitamine B 12) (par. 60, Annexe IV) 

est convenu d'un Tableau des conditions applicables aux allégations relatives à 
la teneur en éléments nutritifs, à inclure dans l'avant-projet de directives sur 
les allégations relatives à la santé et à la nutrition (par. 14, Annexe III) 

Autres questions intéressant la Commission 

Le Comité: 

a proposé que les Directives pour les préparations alimentaires et la norme 
pour les aliments transformés à base de céréales restent distinctes et que la 
norme soit révisée (par. 36) 

a proposé de poursuivre la révision des Directives concernant l'incorporation 
de dispositions relatives à la qualité nutritionnelle (par. 72) et de commencer 
à travailler sur les points suivants: 

Révision de la norme pour les préparations alimentaires pour nourrissons 
(par. 90) 

Modélisation diététique (par. 91) 

Vitamines et sels minéraux dans les aliments destinés à des fins médicales 
(par. 92) 
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ALINORNI 95/26 

INTRODUCTION 

Le Comité du Codex sur la nutrition et les aliments diététiques ou de régime a tenu sa dix-
neuvième session à Bonn-Bad Godesberg, du 27 au 31 mars 1995, à l'aimable invitation du 
Gouvernement de la République fédérale d'Allemagne. La session a été présidée par M. Arpad 
Somogyi, Directeur du Bundesinstitut für gesundheitlichen Verbraucherschutz und Veterinarmedizin 
(BgVV). Cent cinquante délégués et observateurs de 34 pays membres et de 16 organisations 
internationales ont participé à la session. La liste des participants figure à l'Annexe I au présent 
rapport. 

OUVERTURE DE LA SESSION (Point 1 de l'ordre du jour) 

Monsieur W.  Hölzel,  haut fonctionnaire de Ministère fédéral de la santé, a ouvert la 
session en souhaitant la bienvenue aux participants au nom du Ministre de la santé. Il a souligné 
que la Commission du Codex Alimentarius, seule organisation internationale à s'occuper de la 
normalisation des denrées alimentaires, offrait à ses membres un forum pour l'échange 
d'informations et l'harmonisation des législations alimentaires. Monsieur liblzel a rappelé que le 
Codex était expressément mentionné dans l'Accord GATT/OMC sur l'application des mesures 
sanitaires et phytosanitaires (SPS); il était essentiel que les normes Codex et les textes apparentés 
reposent sur des données scientifiques et sur les technologies les plus avancées, tout en assurant la 
protection des consommateurs. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR (Point 2 de l'ordre du jour) 

Le Comité a adopté l'ordre du jour provisoire (CX/NFSDU 95/1) et est convenu 
d'autoriser la présence de la presse et d'un représentant de l'industrie. 

QUESTIONS SOUMISES AU COMITE PAR LA COMMISSION ET D'AUTRES COMITES 
DU CODEX (Point 3 de l'ordre du jour)' 

Avant-projet de directives sur l'usage des allégations relatives à la santé et à la nutrition 

Le Comité a rappelé qu'à sa dernière session il avait examiné les conditions d'utilisation 
des allégations relatives à la teneur en éléments nutritifs ("faible", "élevée" ou "source"), tâche 
dont il avait été expressément chargé en vue de l'élaboration des directives, et qu'il avait proposé 
une liste provisoire de valeurs pour certains éléments nutritifs (ALINORM 93/26, Annexe III). A 
la suite de la décision prise par le CCFL à sa vingt-troisième session de porter l'Avant-projet de 
directives à l'Etape 5, le Comité a réexaminé et a amendé comme suit les conditions d'utilisation 
des allégations relatives à la teneur en éléments nutritifs. 

Graisses saturées: teneur dite "faible" 

Le Comité est convenu de demander à la fois un niveau maximal de graisses saturées et 
un pourcentage maximal d'énergie totale. 

CX/NFSDIJ 95/2 
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Cholestérol:  teneur dite "faible" 

Le Comité a confirmé sa décision antérieure de fixer un niveau maximal de cholestérol en 
fonction d'un niveau maximal de graisses saturées. 

La délégation du Canada a proposé de réintroduire l'allégation "sans cholestérol" qui avait 
été supprimée au cours de la dernière session (ALINORM 93/26, par. 67). Le Comité a eu un 
échange de vues prolongé sur l'inclusion de cette allégation dans le tableau. Certaines délégations 
ont estimé qu'une définition était nécessaire, dans la mesure  où  cette allégation était couramment 
utilisée sur le marché et qu'elle devrait faire l'objet d'une réglementation. D'autres délégations ainsi 
que l'observateur de Consumers International ont estimé que cette allégation n'avait aucune 
signification du point de vue nutritionnel et qu'elle était susceptible d'induire le consommateur en 
erreur. Il a été noté également que la section 4.2 de l'Avant-projet de directives traitait la question 
des allégations relatives aux aliments naturellement exempts d'un élément nutritif ou à faible teneur 
en un élément nutritif. Le Comité est convenu de ne rien changer au tableau actuel et de conserver 
une liste ouverte d'allégations relatives à la teneur en éléments nutritifs. Le Président a signalé que 
les questions relatives à l'étiquetage devraient être renvoyées au CCFL. 

Sodium 

Quelques délégations ont contesté la nécessité d'une allégation de type "très faible". La 
délégation du Royaume-Uni a exprimé l'opinion que l'allégation de "faible" teneur devrait 
correspondre à 40 mg/100 g. Toutefois, le Comité est convenu, à titre de compromis, de conserver 
les définitions actuelles. 

Fibres  - Protéine 

Le Comité a eu un échange de vues sur les teneurs à proposer et a noté les difficultés que 
posent la définition des fibres et les méthodes d'analyse à utiliser. 

Le Comité a proposé de lier l'allégation de "source" (de fibres) à un minimum de 
3 g/100 g ou 1,5 g/100 kcal. et  celle de teneur "élevée" à 6 g/100 g ou 3 g/100 kcal. 

Le Comité est convenu de lier l'allégation de "source" (de protéines) à 10 pour cent des 
VNR/100 g pour les solides, ou 5 pour cent des VNR pour les liquides et les produits à forte teneur 
en eau (75-80 pour cent), ou 5 pour cent des VNR/100 kcal. 

Le Comité est convenu de placer entre crochets les deux ensembles de valeurs. La 
délégation des Etats-Unis a exprimé son désaccord avec les valeurs proposées pour les fibres et les 
protéines. 

Vitamines et sels minéraux 

Le Comité a proposé de lier l'allégation de "source" à un minimum de 15 pour cent des 
VNR/100 g pour les solides, 7,5 pour cent/100 ml pour les liquides ou 5 pour cent des 
VNR/100 kcal.; les valeurs correspondant aux allégations de teneur "élevée" devraient être de deux 
à trois fois supérieures à la valeur retenue pour l'allégation de "source". Ces propositions 
nécessitant plus ample examen, il a été convenu de les placer entre crochets. 
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Le Comité est convenu de proposer que le tableau modifié joint en tant qu'Annexe III au 
présent rapport soit inclus dans l'Avant-projet de directives sur les allégations relatives à la santé 
et à la nutrition. 

Allégations comparatives 

Le Comité a noté que le CCFL lui avait demandé son avis à propos de la section 5.4 des 
directives relatives aux valeurs numériques à établir pour les allégations de "teneur réduite" ou de 
"teneur accrue". 

Certaines délégations ont émis l'opinion qu'une réduction de 25 pour cent n'était pas 
suffisante et ont proposé un chiffre plus élevé. D'autres délégations ont estimé que le niveau 
proposé constituait seulement un minimum et n'excluait pas la possibilité, le cas échéant, de fonder 
la comparaison sur un niveau plus élevé; une valeur plus élevée réduirait aussi la disponibilité 
d'aliments à teneur réduite ou accrue en éléments nutritifs spécifiques. 

En réponse à une question sur les conditions d'utilisation des allégations comparatives, le 
Secrétariat a indiqué que le CCFL avait examiné la question en détail et avait inséré des 
dispositions pertinentes dans les sections 5.1 à 5.3. Le Comité a noté que les chiffres retenus pour 
qu'une réduction ou une augmentation puisse être alléguée devraient correspondre à une quantité 
précise d'aliments. 

Le Comité est convenu de retenir les chiffres de 25 pour cent (énergie ou macronutriments) 
et de 10 pour cent (micronutriments) pour les allégations de "teneur réduite" ou de "teneur accrue". 
Le Comité a noté que dans certains pays, "allégée" impliquait une réduction plus importante et 
équivalait à "faible". Il a noté cependant que le Comité avait pour mandat d'examiner les valeurs 
numériques et que les observations relatives à la façon dont les questions d'étiquetage étaient 
traitées dans les directives devraient être adressées au CCFL. Le Comité a donc proposé au CCFL 
de déconseiller l'utilisation de l'expression "teneur allégée" pour indiquer une teneur "réduite", 
dans la mesure où ces termes ne sont pas équivalents et où leur apparente interchangeabilité risque 
d'induire le consommateur en erreur. 

Le Comité a noté que, compte tenu des décisions prises par le CCFL, aucune action 
spécifique n'était nécessaire en ce qui concernait la norme sur les aliments à faible teneur en 
sodium. 

On a noté que le CCFL avait renvoyé au Comité la demande de la délégation de la 
Malaisie relative à la déclaration des acides gras trans (voir point 15 de l'ordre du jour - Autres 
questions). 

Etiquetage des aliments susceptibles de provoquer une hypersensibilité 

Le Comité a été informé des travaux du CCFL sur l'étiquetage des aliments susceptibles 
de provoquer une hypersensibilité; une proposition de révision de la norme générale sur l'étiquetage 
("règle des  25%")  et une liste de substances susceptibles de provoquer des réactions graves étaient 
à l'examen. Un document d'information sur cette question établi par la délégation suédoise était 
également disponible. Le CCFL était convenu de demander conseil au Comité à propos des 
substances à inclure dans la liste et des critères d'établissement de cette liste. Le Comité, estimant 
que cette question complexe méritait un examen plus approfondi, a accepté l'offre de la délégation 
française de préparer un document qui serait distribué en vue de son examen lors de la prochaine 
session. 
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PROJET DE NORME POUR LES PREPARATIONS ALIMENTAIRES UTILISEES DANS 
LES  REGIMES  AMAIGRISSANTS A VALEUR ENERGETIQUE TRES FAIBLE (Point 4 
de l'ordre du jour) 

22. 	Le Comité a examiné les observations reçues à l'étape 6 en réponse aux lettres circulaires 
1992/27 et 1993/27' et est convenu de ce qui suit. 

1. 	Champ d'application 

23. 	Le Comité est convenu que ces aliments doivent être utilisés sous surveillance médicale (au 
lieu de "devraient") et d'ajouter "par des sujets présentant une obésité modérée à grave" à la fin 
de la deuxième phrase. Il a décidé, toutefois, de ne pas inclure de référence à l'IMC et aux contre-
indications, estimant que le nouveau libellé était assez clair à ce sujet. 

2. 	Définition 

24. 	La délégation allemande était favorable à un apport calorique de 600 à 800 Kcal, estimant 
que les produits fournissant moins de 600 Kcal avaient provoqué la mort soudaine, par défaillance 
cardiaque, de jeunes femmes et augmentait le risque d'ostéoporose. Plusieurs autres délégations ont 
signalé que des produits complets sur le plan nutritionnel, apportant des protéines de haute qualité 
dans une fourchette de 450 à 600 Kcal, n'étaient pas associés à des risques importants. Ces 
délégations ont également noté que les produits responsables de maladies graves étaient incomplets 
sur le plan nutritionnel et contenaient des protéines de faible qualité biologique. Tout en notant ces 
différences d'interprétation, le Comité a été informé que toute perte de poids s'accompagnait de 
décalcification, quelle que soit la valeur énergétique du régime alimentaire. Le Comité est convenu 
de conserver la fourchette actuelle. La délégation allemande a exprimé des réserves à propos de 
cette décision. 

3.2.1 	Protéines 

25. 	Le Comité a noté l'importance d'un apport en protéines de haute qualité et a décidé de ne 
pas modifier le texte original sur les protéines. La délégation canadienne a déclaré que puisque des 
protéines de haute qualité étaient rendues obligatoires, l'apport d'acides aminés essentiels d'appoint 
qui n'amélioraient pas nécessairement la qualité des protéines n'était plus justifié. Le Comité a 
décidé, toutefois, de conserver le libellé actuel concernant les acides aminés, de façon à permettre 
une certaine souplesse dans la formulation. 

3.2.2 	Graisses 

26. 	Le Comité est convenu d'ajouter une référence à l'acide a-linolénique (un des acides gras 
essentiels) ainsi qu'un pourcentage d'acide linoléique par rapport à l'acide a-linoléique; il est 
également convenu de supprimer l'expression "d'énergie" après "apport alimentaire". 

3.2.3 Hydrates de carbone 

27. 	Bien que certaines délégations aient proposé de ramener la quantité minimale d'hydrates 
de carbone à. 30 g, le Comité est convenu de maintenir la quantité de 50 g prévue initialement. 

2 
	

CX/NFSDU 95/3 (Australie, Espagne, Mexique, Allemagne, Tharlande, Danemark, Suède, Norvège, IDF) 
et Add.1 (ISDI), CRD 1-rev (Etats-Unis), CRD 4 (Consumers International), CRD 9 (Canada). 



3.2.4 Vitamines et sels minéraux 

Les quantités de potassium et de sodium ont été revues et fixées respectivement à 1,6 g 
et 1 g. Le Comité a noté qu'il faudrait sans doute inclure dans la liste d'autres micro-nutriments. 
On a souligné que, dans la mesure  où des aliments de régime à très faible apport énergétique 
peuvent représenter la seule source d'énergie pour une période de temps relativement longue, ces 
aliments devraient fournir 100 pour cent des valeurs nutritives de référence (VNR). La délégation 
des Etats-Unis a informé le Comité que les VNR dépassaient en général les besoins nutritionnels 
et de ce fait étaient préférables. Le Comité a rappelé toutefois que les VNR avaient été définies 
à des fins d'étiquetage nutritionnel uniquement et non pour la formulation des aliments. Le 
représentant de l'OMS a indiqué que cette organisation allait prochainement publier deux ouvrages: 
Les oligo-éléments dans la nutrition humaine (en cours d'impression) et Rapport de la Consultation 
FAO/OMS sur l'élaboration de directives nutritionnelles par aliment (y compris une annexe sur les 
vitamines et les sels minéraux) (en préparation). Le Comité a décidé d'inclure une référence A 100 
pour cent de l'apport quotidien recommandé et de conserver la liste actuelle, accompagnée d'une 
annotation indiquant que les valeurs devraient être révisées lorsque de nouvelles recommandations 
OMS/FAO seraient disponibles. Quelques délégations ont exprimé l'opinion que des teneurs 
maximales devraient être fixées pour les vitamines et les sels minéraux; il a été décidé de renvoyer 
le débat sur cette question à une prochaine session. 

4. 	Additifs alimentaires 

L'observation de l'ISDI a souligné l'absence regrettable d'une liste d'additifs alimentaires. 
Le Comité a décidé de maintenir le libellé actuel. 

9.6 	Mode d'emploi 

Le Comité a décidé de remplacer l'expression "traitement diététique" par "gestion 
diététique", s'alignant ainsi sur la section 4.5.1 de la norme Codex sur l'étiquetage et les allégations 
pour les aliments destinés à des fins médicales spéciales (CODEX STAN 189-1991). Après un long 
débat sur la question de savoir s'il convenait de supprimer le troisième alinéa puisqu'une 
surveillance médicale était exigée, le Comité a décidé d'ajouter à la fin "sauf en cas d'indication 
médicale". 

Etat d'avancement du projet de norme pour les préparations alimentaires utilisées dans les 
régimes amaigrissants à valeur énergétique très faible 

Le Comité a décidé d'avancer le projet de norme (joint en tant qu'Annexe II) à l'étape 8 
pour adoption par la Commission à sa vingt et unième session, étant entendu que la section 3.2.4 
Vitamines et sels minéraux devrait être révisée lorsque les nouvelles recommandations OMS/FAO 
seraient disponibles. 

AVANT-PROJET DE NORME REVISEE POUR LES PREPARATIONS ALIMENTAIRES 
D'APPOINT ET NOTAMMENT LES ALIMENTS TRANSFORMES A BASE DE CEREALES 
(Point 5 de l'ordre du jour) 

La délégation suisse a présenté le document révisé et a rappelé la décision prise par la 
Commission de combiner les directives pour les préparations alimentaires d'appoint destinées aux 
nourrissons du deuxième âge et aux enfants en bas âge, d'une part, et la norme pour les aliments 
transformés à base de céréales destinés aux nourrissons et aux enfants en base âge d'autre part. 
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Après examen du premier projet par le CCNFSDU à sa dix-huitième session, le texte avait été 
remanié par la Suisse (CX/NFSDU 94/4) et distribué pour observations à l'étape 3 • 3  

Bien qu'il y ait eu un consensus général sur la nécessité de réviser la norme actuelle, les 
membres du Comité ont longuement discuté du champ d'application du texte révisé. Plusieurs 
délégations ont estimé qu'il ne faudrait pas mentionner l'usage d'aliments transformés à base de 
céréales pour des enfants de moins de 6 mois, compte tenu de la résolution de l'Assemblée 
mondiale de la santé recommandant l'allaitement maternel exclusif jusqu'à l'âge de 4 à 6 mois et 
l'introduction à partir de l'âge de 6 mois d'une alimentation complémentaire appropriée, l'accent 
étant mis sur la poursuite de l'allaitement maternel complété par l'apport fréquent d'aliments locaux 
en quantité suffisante. La délégation de l'Inde, appuyée par plusieurs pays, a indiqué que des 
campagnes nationales intensives en faveur de l'allaitement maternel étaient en cours et qu'il fallait 
veiller à ce que la recommandation de l'OMS concernant l'âge du sevrage ne puisse pas faire 
l'objet d'interprétations divergentes. 

Plusieurs délégations ont signalé que les directives et la norme répondaient à des besoins 
différents, ce qui expliquait l'écart entre les âges cités pour l'introduction des aliments, comme 
indiqué dans la description. Le Représentant de l'OMS a expliqué qu'il fallait de toute évidence 
deux textes distincts dans la mesure où tant les objectifs que les groupes de population concernés 
étaient différents. 

D'autres délégations et l'observateur de Consumers International ont suggéré que, dans la 
mesure où les préoccupations suscitées par les allergies étaient les mêmes dans tous les groupes, 
il faudrait fixer une limite générale au sixième mois, ce qui permettrait d'harmoniser et d'associer 
les directives et la norme. L'observateur de la CE a déclaré que les aliments à base de céréales 
étaient autorisés à partir du quatrième mois dans la CE et que l'étiquetage devait donner des 
informations sur la teneur en gluten du produit si celui était commercialisé comme produit adapté 
à des nourrissons de moins de six mois. L'observateur de l'AOECS a fait observer que les 
aliments à base de céréales ne devraient pas être introduits avant l'âge de six mois compte tenu des 
risques d'intolérance au gluten et du fait que le risque serait plus élevé à 4 mois qu'à 6 mois. 

Le Comité est convenu de proposer à la Commission le maintien de directives et d'une 
norme distinctes et la révision de la norme. Au cas où la Commission confirmerait cette décision, 
une lettre circulaire serait envoyée pour recueillir des informations sur la norme actuelle. 

AVANT-PROJET D'ANNEXE SUR L'IODATION DU SEL A LA NORME SUR LE SEL DE 
QUALITE ALIMENTAIRE (Point 6 de l'ordre du jour) 

Le Comité a rappelé qu'à sa dernière session, il avait examiné la question de l'iodation du 
sel qui vise à prévenir les troubles liés à une carence en iode, et qu'il avait accepté la proposition 
de la délégation allemande de rédiger une annexe à la norme Codex sur le sel de qualité alimentaire 
(CODEX STAN 150-1986) qui avait été mise au point par le CCFAC du Codex. Tout en présentant 
l'Amendement à la norme Codex sur le sel de qualité alimentaire visant à inclure l'iodation du sel 
(CX/NFSDU 95/5) et les observations des gouvernements', la délégation allemande a déclaré que 
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CRD 2 (Costa Rica), CRI) 5 (CE), CRD7 (Mexique), CRD8 (Australie) et CRD 10 (Canada). 
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puisque les taux de carence en iode et de consommation de sel différaient d'un pays à l'autre, la 
fixation de niveaux maximum et minimum devrait être laissée à l'initiative des autorités nationales. 
Aux fins de l'iodation du sel, le JECFA avait conclu à sa trente-septième session que l'iodate de 
potassium était préférable à l'iodure de potassium. La délégation allemande a informé le Comité 
que des études effectuées en Allemagne et à l'Université agricole de Wageningen (Pays-Bas) 
montraient que l'adjonction d'iodate de potassium n'avait pas d'effets négatifs sensibles sur le goût 
ou la couleur du sel. 

En ce qui concerne l'innocuité de l'iodate et de l'iodure, la représentante de l'OMS a 
informé le Comité que cette Organisation avait récemment publié un fascicule intitulé "Iodine and 
Health" (L'iode et la santé), pour aider les pays à fixer un taux approprié d'enrichissement. Elle 
a mentionné un projet mené conjointement par l'UNICEF et l'Université de Wageningen, qui en 
était, pour l'instant, au stade de la collecte de données sur les effets de l'iodate ou de l'iodure sur 
certains produits alimentaires transformés. 

3.4 	Iodation du sel de qualité alimentaire 

Le Comité est convenu de permuter les expressions "dans certaines régions déficitaires en 
iode" et "pour des raisons de santé publique", pour éviter de suggérer que l'iodation du sel serait 
nécessaire partout, et de remplacer l'expression "goitre endémique" par "troubles liés aux carences 
en iode". 

La délégation française a proposé d'inclure des niveaux minimum et maximum d'ingestion 
d'iode de 75 et 150 pz/jour. Le Comité n'a pas donné suite à cette proposition, estimant que les 
niveaux d'enrichissement devraient être fixés par les services publics de santé de chaque pays. 

En réponse à une demande de la délégation indonésienne sur les aspects technologiques du 
sel iodé dans les graisses et huiles, la délégation néerlandaise a indiqué que cette question faisait 
actuellement l'objet d'études à l'Université de Wageningen et a invité les gouvernements à envoyer 
les informations dont ils disposaient à cette Université. La délégation indienne a informé le Comité 
que la commercialisation du sel non iodé était interdite dans de nombreux Etats indiens, ce qui avait 
permis de prévenir avec succès les carences en iode. Certains petits fabricants ayant d'extrêmes 
difficultés à atteindre le niveau minimum de 97 pour cent de chlorure de sodium, la délégation 
indienne a suggéré que ce niveau soit abaissé à 96 pour cent. Toutefois, dans la mesure où le 
mandat du Comité ne portait que sur l'iodation du sel, tandis que la composition et les critères de 
qualité relevaient du Comité sur les additifs alimentaires et les contaminants, le Comité a décidé 
de communiquer la suggestion formulée par l'Inde au CCFAC. 

Etat d'avancement de l'avant-projet de norme révisée sur le sel de qualité alimentaire 

Le Comité est convenu de distribuer l'avant-projet de norme révisée aux gouvernements 
pour observations à l'étape 3 et de le transmettre au CCFAC. 
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AVANT-PROJET DE DIRECTIVES SUR LES COMPLEMENTS DIETETIQUES 
(VITAMINES ET MlNERAUX) (Point 7 de l'ordre du jour) 

La délégation allemande a présenté le document CX/NFSDU 95/65 , établi après la tenue 
de débats prolongés lors des sessions précédentes, qui présente, notamment,  à titre d'information 
les raisons qui ont présidé à l'élaboration des directives actuelles. 

Le Comité a accepté la proposition de l'observateur de Consumers International d'inclure 
un préambule précisant que la plupart des gens ont accès à un régime équilibré et devraient donc 
être encouragés à choisir un tel régime en fonction des aliments disponibles avant d'envisager la 
prise de compléments. 

Les délégations des Etats-Unis et du Royaume-Uni se sont prononcées contre l'élaboration 
de telles directives, estimant qu'une réglementation à ce sujet n'était pas nécessaire. De nombreuses 
délégations ont cependant insisté sur la nécessité d'une référence internationale pour ces produits 
dont la vente était répandue et le Comité est convenu de poursuivre son travail sur ces directives. 

Le Comité est convenu de supprimer la référence aux nutriments, les directives ne 
s'appliquant qu'aux vitamines et aux sels minéraux présentés comme tels. La classification des 
compléments alimentaires a fait l'objet d'un débat, certaines délégations les considérant comme des 
aliments, relevant, en tant que tels, d'une réglementation alimentaire, d'autres estimant qu'il 
vaudrait mieux les traiter comme des médicaments ou des aliments diététiques ou de régime. La 
question s'est donc posée de savoir de quelles autorités relevait la surveillance de ces produits. 
Notant que les médicaments ne faisaient pas partie du mandat de la Commission, le Comité est 
convenu de supprimer la référence aux médicaments dans la définition (2.3). Les délégations du 
Danemark et des Etats-Unis se sont prononcées contre cette suppression, estimant que la distinction 
entre aliments et médicaments devrait être explicite. 

Le Comité est convenu de supprimer la section 8.5 relative aux allégations concernant la 
prévention ou la guérison d'une maladie, ce point étant déjà traité dans les Directives générales sur 
les allégations (allégations interdites). 

On a fait observer que le texte se présentait comme une norme; toutefois, le Comité a 
confirmé sa décision antérieure de l'élaborer et de le présenter en tant que directive. Le Comité est 
convenu que la lettre circulaire visant à recueillir des observations à l'étape 3 devrait demander des 
informations spécifiques sur les additifs utilisés dans ces compléments et sur leur justification 
technologique. 

Etat d'avancement de l'avant-projet de directives sur les compléments diététiques (vitamines 
et sels minéraux)  

Le Comité est convenu de distribuer l'avant-projet de directives révisées et le document 
d'information aux gouvernements pour observations à l'étape 3. 
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AVANT-PROJET DE NORME REVISEE SUR LES ALIMENTS EXEMPTS DE GLUTEN 
(Point 8 de l'ordre du jour) 

Le Comité a rappelé qu'à sa dernière session, il avait accepté l'offre des délégations des 
Pays-Bas et des Etats-Unis de préparer un projet de norme révisée qui incluerait une limite de [10 
mg de prolamine/100 g]. 

En présentant l'avant-projet de norme révisée', la délégation néerlandaise a indiqué que 
les limites pour le gluten s'appliquaient au produit final car la contamination était l'une des 
principales causes de la présence de gluten dans ces aliments. La limite maximale de 200 ppm de 
gluten avait été retenue pour les raisons suivantes: 200 ppm équivalaient à 100 ppm de gliadine; 
l'apport de 10 mg de prolamine/jour ne devrait pas être dépasssé par les personnes ne tolérant pas 
le gluten; il n'existait pas de méthode validée pour déterminer une valeur inférieure à 160 ppm. On 
a noté que la détermination de l'azote total dans le produit final était inutile, étant donné la présence 
possible de divers composés azotés, d'où la recommandation d'utiliser les méthodes ELISA pour 
déterminer la teneur en gluten/gliadine. 

2.1 	Définition 

Le Comité a examiné deux ensembles de définition, les unes figurant dans le document 
CX/NFSDU 95/7 et les autres proposées par l'AOECS et incluant des aliments naturellement 
exempts de gluten. Certaines délégations se sont prononcées en faveur de la proposition de 
l'AOECS, tandis que d'autres ont estimé que l'expression "aliments exempts de gluten" ne devrait 
s'appliquer qu'à des aliments traités à cette fin. Le Comité a décidé d'inclure les deux définitions 
entre crochets pour examen ultérieur et a noté que si la définition de l'AOECS était adoptée, il 
faudrait modifier la norme en conséquence. 

3. 	FACTEURS ESSENTIELS DE COMPOSITION ET DE QUALITE 

Plusieurs délégations ont estimé que le niveau maximum de 200 ppm était trop élevé pour 
protéger les personnes intolérantes au gluten et ont plaidé en faveur de l'adoption de valeurs plus 
basses, pouvant aller, dans un cas extrême, jusqu'à zéro. La délégation suédoise a indiqué que, 
dans des cas extrêmes, les réactions pouvaient être dues à d'autres types d'hypersensibilité (allergie 
au blé, par exemple) et non pas à l'intolérance au gluten. D'autres délégations ont préféré conserver 
le niveau actuel (0,3 pour cent de protéine sur la base de la matière sèche du produit) dans la 
mesure où les produits fabriqués selon la norme actuelle n'avaient dans l'ensemble pas eu d'effets 
négatifs graves chez des patients atteints de maladies coeliaques et où une teneur de 200 ppm était 
technologiquement difficile à obtenir. Le Comité a noté également des différences d'interprétation 
de "0,3 g de protéine", ainsi que de la tolérance au gluten des patients atteints de maladie 
coeliaque. Après un débat prolongé, le Comité a décidé de placer 200 ppm entre crochets. 

Etat d'avancement de l'avant-projet de norme révisée pour les aliments exempts de gluten 

Le Comité a décidé de renvoyer l'avant-projet de norme révisée à l'étape 3 pour 
observations supplémentaires. 
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CX/NFSDU 95 17, observations  à  l'étape 3 dans le document CX/NFSDU 95/7-Add.1 (France, AOAC, 
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EXAMEN DES DISPOSITIONS SUR LES VITAMINES ET SELS MINERAUX DES 
NORMES CODEX (Point 9 de l'ordre du jour) 

Le Comité a rappelé la décision prise à sa dernière session de réviser et d'actualiser les 
dispositions sur les vitamines et les sels minéraux en fonction des nouvelles données et 
recommandations internationales. Il a examiné les observations fournies par les gouvernements en 
réponse aux lettres circulaires CL 1992/27 et CL 1993/27-NFSDI 7 . 

L'observateur de la CE a signalé que le Comité scientifique sur les aliments avait établi 
des valeurs de référence pour les apports en nutriments et d'autres valeurs plus basses pour 
l'étiquetage, dont les objectifs étaient différents. Certaines délégations ont souligné la nécessité de 
disposer d'un document présentant les données et les recommandations disponibles aux niveaux 
national et international, qui servirait de base aux débats. 

Le Comité a débattu de l'objet de l'examen des dispositions sur les vitamines et les sels 
minéraux et a identifié deux questions distinctes: le calcul des besoins en nutriments, confié à une 
Consultation d'experts de niveau international, et la définition des VNR aux fins d'étiquetage. La 
Représentante de l'OMS a reconnu qu'il était urgent d'actualiser les recommandations et il a été 
convenu d'attirer l'attention de la FAO et de l'OMS sur cette question. Le Secrétariat a fait 
observer que les Consultations mixtes d'experts FAO/OMS tombaient sous la réglementation des 
organisations mères et que le Comité n'était pas habilité à formuler une telle demande. 

Il a été convenu que la mise à jour des VNR pourrait se faire dans le cadre du Comité, 
qui fixerait des critères pour la définition des VNR et examinerait les données disponibles sur leur 
valeur. Le Comité a accepté l'offre de la délégation française de préparer, en collaboration avec 
d'autres délégations intéressées, un document qui serait examiné par le Comité à sa prochaine 
session. Il a été convenu qu'un groupe de travail informel se réunirait en cours de session pour 
discuter de cette question. 

Vitamine B12: Observations de la France 

En présentant le document CX/NFSDU 95/8-IL M. Rey (France) a fait observer que la 
recommandation FAO/OMS tendant à réduire le niveau de sécurité de l'apport quotidien de 0,3 à 
0,1 Ag par jour pour les nourrissons était fondée sur des justifications limitées et dépassées en ce 
qui concernait la correction de la carence et n'assurait pas une marge de sécurité suffisante. A la 
lumière d'études et de recommandations plus récentes provenant de divers pays, le niveau 
actuellement applicable aux préparations pour nourrissons (0,15 Ag/100 kcal) pourrait être abaissé 
à 0,05 Ag/100 kcal. D'autres délégations et l'observateur de la CE se sont prononcés contre la 
valeur proposée pour la vitamine ri' et ont recommandé 0,1 Ag/100kca1. La délégation française 
s'est ralliée à cette proposition. Le Comité a accepté la valeur de 0,1 Ag/100 kcal et a décidé de 
réviser en conséquence la norme pour les préparations pour nourrissons. 

Etat d'avancement de l'avant-projet d'amendement de la norme pour les préparations 
alimentaires pour nourrissons  

Notant que la procédure accélérée était applicable en cas de données scientifiques nouvelles 
ou de révision des normes et compte tenu du consensus dont cette proposition faisait l'objet, le 
Comité est convenu de distribuer l'avant-projet d'amendement (joint en tant qu'Annexe IV) à 
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l'étape 3 de la procédure accélérée, sous réserve de confirmation par le Comité exécutif et par la 
Commission. 

ELABORATION DE LIGNES DIRECTRICES CONCERNANT LES EXIGENCES 
D'ENRICHISSEMENT DES PRODUITS A TENEUR REDUITE EN MATIERES GRASSES 
(Point 10 de l'ordre du jour) 

Le Comité a rappelé qu'A sa dix-huitième session, il était convenu d'élaborer des lignes 
directrices concernant les exigences d'enrichissement des produits à teneur réduite en matières 
grasses et avait accepté l'offre des délégations allemande et française de préparer un document pour 
observations' êt examen par le Comité à sa présente session. 

En présentant le document qu'elle avait préparé (CX/NFSDU 95/10), la délégation 
allemande a fait observer que dans les pays en développement, il était généralement recommandé 
de réduire l'ingestion de graisses afin d'abaisser l'apport énergétique et de rétablir l'équilibre 
approprié entre les apports en protéines, graisses et hydrates de carbone. On a suggéré que dans 
la mesure oit les personnes obèses préfèrent en général un régime alimentaire riche en matières 
grasses, il serait plus efficace de réduire l'ingestion de graisses plutôt que celle d'hydrates de 
carbone aux fins d'amaigrissement et que, dans ces circonstances, les aliments à teneur réduire en 
matières grasses pouvaient être utiles. Toutefois, compte tenu des limitations technologiques et pour 
des raisons nutritionnelles, l'utilisation de substituts de matières grasses contenant des éléments 
nutritifs était limitée à certains aliments. 

La délégation allemande a indiqué qu'il n'y avait aucune raison de craindre que la 
population des pays développés souffre d'un apport insuffisant de nutriments essentiels du fait de 
la consommation de produits à teneur réduite en matières grasses et a conclu qu'il lui semblait 
prématuré à ce stade d'élaborer des lignes directrices générales. Cette conclusion a fait l'objet d'un 
large consensus. Bien que ne s'y opposant pas, l'observateur de Consumers International a appuyé 
la recommandation figurant dans la section II E tendant à ce que le comportement des 
consommateurs fasse l'objet d'études supplémentaires. Certaines délégations ont souligné la 
nécessité de tenir compte de la situation dans les pays en développement. L'observateur de 
l'AOECS a signalé le risque d'un apport accru de gluten lié au remplacement des graisses par des 
hydrates de carbone dans les aliments à teneur réduite en matières grasses. 

EXAMEN DE LA NECESSITE ET DE LA NATURE DE LIGNES DIRECTRICES POUR 
L'UTILISATION DES SUBSTITUTS DE GRAISSES NON NUTRITIFS (Point 11 de l'ordre 
du jour) 

Le Comité a rappelé qu'à sa dix-huitième session, il avait décidé d'examiner la nécessité 
et la nature de lignes directrices pour l'utilisation des substituts de graisse non nutritifs et avait 
accepté l'offre des délégations allemande et française de préparer un document sur la question pour 
observationss et examen par la présente session. 

En présentant le document CX/NFSDU 95/10, qu'elle avait préparé, la délégation 
allemande a indiqué que, bien qu'il ait été rédigé un an plus tôt et ne fasse pas état des dernières 
informations sur l'évaluation toxicologique de certains substituts de graisse, ce document demeurait 
fondamentalement valide. Ces recommandations peuvent se résumer comme suit: il faudrait 
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élaborer des lignes directrices pour l'utilisation des substituts de graisses nutritifs déjà 
commercialisés; l'utilisation de substituts de graisse devrait être réservée à certains groupes de 
population susceptibles de tirer profit de régimes alimentaires à teneur réduite en matières grasses, 
tandis que des informations suffisantes sur l'importance des régimes  à  faible teneur en matières 
grasses seraient mises à la disposition des consommateurs au niveau national; enfin, les produits 
de substitution tels qu'ils sont formulés et consommés actuellement devraient faire l'objet d'un 
examen approfondi. La délégation a conclu que l'élaboration de lignes directrices pour l'utilisation 
des substituts de graisse exempts d'éléments nutritifs devrait être reportée. 

La conclusion formulée par la délégation allemande a été favorablement accueillie, la 
plupart des délégations estimant insuffisantes les données dont on dispose actuellement pour 
élaborer de telles lignes directrices. La question toutefois devrait être réexaminée lorsque des 
informations supplémentaires seraient disponibles. La délégation de la Malaisie et l'Observateur de 
Consumers International ont signalé que certains produits étaient déjà en cours d'élaboration et 
seraient bientôt commercialisés, y compris sur le plan international, et que des lignes directrices 
s'imposaient pour protéger le consommateur. La délégation thaïlandaise a indiqué que le problème 
d'un apport excessif en matières grasses ne se posait pas en Thaïlande et que par conséquent, les 
substituts s'avéreraient plus nocifs que bénéfiques s'ils étaient commercialisés dans ce pays. 

Le Comité a procédé à un échange de vues sur la question de savoir si les substituts de 
graisse non nutritifs constituaient des aliments nouveaux ou des additifs alimentaires et a noté qu'il 
appartenait au JECFA d'évaluer ces substances. 

Le Comité a décidé de reporter l'élaboration de lignes directrices sur l'utilisation de 
substituts de graisse jusqu'à ce que des informations suffisantes soient disponibles. 

AVANT-PROJET DE DIRECTIVES REVISEES A L'USAGE DES COMITES 
CONCERNANT L'INCORPORATION DE DISPOSITIONS RELATIVES A LA QUALITE 
NUTRITIONNELLE DANS LES NORMES ALIMENTAIRES ET AUTRES TEXTES DU 
CODEX (Point 12 de l'ordre du jour) 

La délégation du Canada a présenté le document CX/NFSDU 95/11 établi à la demande 
du Comité depuis sa dernière session et a indiqué les modifications qu'elle proposait d'apporter à 
l'avant-projet de directives afin d'introduire une plus grande souplesse dans l'élaboration des 
normes, de façon à y intégrer les préoccupations nutritionnelles. Le Comité est convenu qu'il 
importe de prendre en compte l'ensemble du régime alimentaire lorsqu'on examine la qualité 
nutritionnelle des aliments. 

Le Comité a décidé de ne pas inclure une nouvelle section 1.4 sur la qualité nutritionnelle 
des versions modifiées de produits alimentaires normalisés, aspect déjà traité dans d'autres 
dispositions. Dans la Section 3.3 "Qualité nutritionnelle", le Comité est convenu d'ajouter "compte 
tenu du rôle de l'aliment dans le régime alimentaire de la population et des recommandations 
nationales". Dans la Section 4.1.2, le Comité est convenu d'inclure les micronutriments et d'autres 
nutriments. 

Répondant à une question, la Représentante de l'OMS a informé le Comité que le rapport 
d'une Consultation mixte OMS/FAO sur l'élaboration de directives nutritionnelles fondées sur les 
aliments disponibles était sur le point de paraître. 
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Etat d'avancement de l'avant-projet de directives révisées concernant l'incorporation de 
dispositions relatives  à la qualité nutritionnelle 

Le Comité est convenu de distribuer l'avant-projet de directives tel qu'amendé pendant la 
session pour observations à l'étape 3 et d'informer le Comité exécutif et la Commission de cette 
révision. 

MANDAT ET PROGRAMME DE TRAVAIL DU COMITE (Point 13 de l'ordre du jour) 

Le Secrétariat a rappelé qu'à sa dernière session, la Commission était convenue d'amender 
le mandat du Comité afin d'intensifier son travail horizontal et avait également décidé que le 
Secrétariat élaborerait un projet de mandat simplifié, présenté dans le document CX/NFSDU 95/12. 
A sa quarante et unième session, le CCEXEC avait proposé de réorganiser les travaux du Comité 
afin qu'ils comprennent les aspects généraux de la nutrition dans les travaux du Codex et avait 
suggéré que le Comité s'appelle désormais Comité sur la nutrition et la composition des aliments. 
En ce qui concernait les biotechnologies, le CCFL avait exprimé l'opinion qu'il devrait être 
responsable de toutes les questions relatives à l'étiquetage des denrées alimentaires. 

La délégation allemande a appuyé la décision de la Commission de modifier le mandat du 
Comité pour lui permettre de traiter toutes les questions liées à la nutrition, y compris les 
biotchonologies et les aliments nouveaux, et a souligné ses responsabilités en matière de protection 
des consommateurs dans ce domaine. La délégation canadienne s'est rangée à ces vues. 

Le Comité a discuté du nom qui refléterait le mieux l'extension de son mandat aux 
questions de nutrition. La plupart des délégués ont été d'accord pour que le Comité s'appelle 
désormais Comité sur la nutrition. La délégation polonaise a déclaré que si le Comité changeait de 
nom, il faudrait que son nouveau nom indique clairement ses nouvelles fonctions au sein du Codex. 
L'observateur de l'ISDI a été d'avis que le Comité devrait conserver son nom actuel. 

La délégation australienne a estimé qu'en renforçant la démarche horizontale du Comité, 
on lui permettrait de protéger plus efficacement la santé des consommateurs considérée sous l'angle 
nutritionnel lors de l'élaboration des normes alimentaires. Le Comité a néanmoins noté qu'il ne 
pouvait pas outrepasser le mandat de la Commission et que les questions de santé publique et de 
politiques nutritionnelles, notamment, relevaient de la compétence de l'OMS, de la FAO et des 
gouvernements nationaux. 

Le Comité a noté qu'un certain nombre de propositions avaient été formulées en vue de 
la modification de son mandat' et que le temps avait manqué pour les étudier. La délégation du 
Canada a appuyé les observations écrites de la délégation allemande, tendant à ce que le mandat 
soit libellé comme celui des autres comités pour les questions générales. La délégation française 
a fait observer que le mandat présenté dans le document 95/12 devrait servir de base au débat, mais 
que celui-ci devait être reporté à la prochaine session compte tenu de l'importance de cette 
question. 

La délégation du Royaume-Uni, appuyée par celles des Etats-Unis, de la Suède et de la 
France, a estimé que le Comité ne devrait pas être responsable de toutes les questions liées aux 
biotechnologies mais seulement de celles comportant des aspects nutritionnels essentiels. 

9 
	

CX/NFSDU 95/12 (Australie, Danemark, Allemagne), CRD 1 (Etats-Unis), CRD 4 (Consumers 
international), CRD 13 (France). 
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Pour les raisons indiquées ci-dessus, le Comité n'a pas été en mesure de débattre 
sérieusement de cette question et n'a donc pas pu prendre de décision à ce stade. 

Le Comité est convenu de renvoyer au CCEXEC et à la Commission la question de savoir 
s'il devait changer de nom pour s'appeler désormais Comité sur la nutrition. On a noté que, 
conformément à la procédure habituelle, des observations seraient demandées par lettre circulaire 
sur les questions renvoyées à la Commission. 

METHODES D'ANALYSE DANS LES NORMES POUR LES ALIMENTS DIETETIQUES 
(Point 14 de l'ordre du jour) 

Les conclusions du Groupe de travail ad hoc sur les méthodes d'analyse (Pays-Bas, Suède, 
Royaume-Uni, Etats-Unis et AOAC) ont été présentées par Mme Lauwaars (AOAC). 

Bien que de nombreuses méthodes aient été proposées dans les observations des 
gouvernements'', la plupart d'entre elles n'étaient pas validées ou bien n'étaient applicables qu'à 
un nombre limité de modèles. Le Comité a proposé de soumettre au CCMAS pour confirmation 
les méthodes validées ci-après: AOACS Ce le-89 pour les graisses saturées et polyinsaturées aux 
fins de l'étiquetage nutritionnel et une méthode enzymatique pour la teneur totale en fibres 
alimentaires des préparations pour nourrissons et des préparations de suite. Le Danemark a été 
invité à soumettre les méthodes NMKL permettant de déterminer la teneur en azote des aliments 
exempts de gluten et la teneur en phosphore des aliments pauvres en sodium. 

Comme il manque encore des méthodes d'analyse pour de nombreuses combinaisons 
produit/norme, les gouvernements ont été encouragés à soumettre des méthodes pertinentes. 
L'observateur de l'AOAC s'est déclaré prêt à collaborer avec les gouvernements et les 
organisations internationales à des études interlaboratoires portant sur la détermination de la gliadine 
et du gluten. 

Le Comité a noté que le Groupe de travail sur la confirmation du Comité du Codex sur 
les méthodes d'analyse et d'échantillonnage avait exprimé l'opinion que les déterminations devraient 
porter sur le poids ou le volume des éléments plutôt que sur leur valeur énergétique ou bien que 
le rapport énergie/poids (ou volume) devrait être précisé, afin d'éviter des problèmes 
d'interprétation. 

Les méthodes proposées pour confirmation par le CCMAS sont indiquées dans l'Annexe 
V, dans laquelle figure également une liste des combinaisons produit/norme pour lesquelles il 
n'existe pas encore de méthode d'analyse. 

AUTRES QUESTIONS ET TRAVAUX FUTURS (Point 15 de l'ordre du jour) 

Préparations alimentaires d'appoint 

La délégation norvégienne a réclamé des informations écrites sur l'âge recommandé pour 
l'introduction de préparations alimentaires d'appoint. La Représentante de l'OMS a accepté de 
soumettre avant la fin de 1995 une déclaration écrite tenant compte des conclusions d'une étude en 
cours faisant le point sur la question. 

CX/NFSDU 95/13 (Allemagne, Pologne, Etats-Unis, AOAC) et Add. I (Danemark), CRD 3 (Royaume-Uni), 
CRD 17 (Thailande), en réponse à la CL 1994 130-NFSDU. 
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Acides gras trans 

La délégation de la Malaisie a informé le Comité que, comme indiqué dans le document 
CRD 6, des études menées dans divers pays faisaient état de risques sanitaires liés aux acides gras 
trans et a exprimé l'opinion qu'il faudrait rendre obligatoire l'étiquetage des acides gras trans. La 
délégation a proposé que le Comité recommande que cette question soit étudiée par le CCFL. 

La Représentante de l'OMS a informé le Comité des conclusions de la Consultation mixte 
d'experts FAO/OMS sur les graisses et les huiles dans la nutrition humaine": "les allégations 
concernant les acides gras saturés dans les aliments devraient être réservées aux aliments à teneur 
limitée ou faible en isomères trans d'acides gras". Bien que les participants n'aient pas pu 
s'entendre sur des recommandations, la Consultation a également noté qu'il pourrait être utile 
d'examiner d'autres préoccupations relatives à l'étiquetage, notamment les déclarations sur la 
quantité d'isomères trans d'acides gras dans un aliment, soit sous la forme d'une liste distincte, soit 
comme éléments de la liste des graisses saturées et les déclarations sur la quantité d'acides gras n-3, 
n-6 et monoinsaturés." Le Comité est convenu que des observations sur cette question seraient 
demandées dans la section de la lettre circulaire relative au Tableau des conditions applicables aux 
allégations sur les teneurs en nutriments. 

Allégations relatives  à la santé et  à la nutrition 

La délégation française a rappelé que le CCFL avait demandé conseil au Comité sur la 
Section 6 (Allégations nutritionnelles fonctionnelles) et sur la Section 7 (Allégations relatives à la 
santé) du projet de directives sur les allégations relatives à la santé et à la nutrition. Elle a souligné 
que la validité de telles allégations devait être évaluée afin de protéger les consommateurs des 
allégations susceptibles de les induire en erreur. La délégation a suggéré que des directives 
spécifiques seraient utiles à cet égard. Le Comité a estimé toutefois qu'il était trop tôt pour prendre 
une décision puisque l'avant-projet de directives était encore en cours d'examen. 

Travaux futurs 

Outre les travaux découlant des points précédemment débattus, le Comité est convenu que 
la norme sur les préparations alimentaires pour les nourrissons devait être révisée. Il a accueilli 
favorablement l'offre de la délégation néerlandaise d'entreprendre cette révision, sous réserve de 
l'approvation de la Commission à sa vingt et unième session. Une lettre circulaire demandant des 
observations sur la norme actuelle serait publiée après la session de la Commission afin de faciliter 
cette révision. 

La délégation australienne a proposé que le Comité se penche sur la modélisation 
diététique, notamment sur la méthodologie permettant de prévoir l'impact d'une modification de 
la composition des aliments sur la consommation potentielle d'éléments nutritifs et non nutritifs 
dans le régime alimentaire. Le Comité est convenu que l'Australie préparerait un document pour 
examen lors de sa vingtième session. Les délégations de l'Allemagne et des Etats-Unis ont 
également proposé à l'Australie de lui fournir des données sur leurs expériences respectives afin 
de lui faciliter la tâche. 

II 
	

CRD 14 (Chapitres 10 et 15 du rapport de la Consultation d'experts FAO/OMS sur les graisses et les huiles 
dans la nutrition humaine, Rome, 1993). 
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La délégation allemande a proposé d'examiner les teneurs en vitamines et en sels minéraux 
des aliments destinés à des fins médicales spéciales, qui par définition doivent présenter des 
caractéristiques nutritionnelles spécifiques et elle a accepté de préparer un document sur cette 
question pour examen par le Comité à sa vingtième session. 

DATE ET LIEU DE LA PROCHAINE SESSION (Point 16 de l'ordre du jour) 

Le Comité a été informé que sa vingtième session aurait lieu à Bonn du 7 au 11 octobre 
1996, sous réserve de l'approbation de la Commission à sa vingt et unième session. 
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ETAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX 

Objet Etape Mesure à prendre 
par 

Renvoi au 
document 
ALINORM 
95/26 

Projet de norme pour les préparations 
alimentaires utilisées dans les régimes à 
valeur énergétique très faible 

8 Gouvernements 
21e session de la 
CCA 

par. 30 
Annexe II 

Tableau des conditions applicables aux 
allégations concernant la teneur en 
éléments nutritifs 

5 Gouvernements 
21e session de la 
CCA 
24e session du 
CCFL 

par. 14, 88 
Annexe III 

Nom du Comité 3 42e session du 
CCEXEC 
21e session de la 
CCA 

par. 80 

Vitamine B12 dans les préparations pour 
nourrissons (avant-projet d'amendement) 

3 21e session de la 
CCA 
Gouvernements 

par. 60 
Annexe IV 

Avant-projet de normes révisées pour le 
sel de qualité alimentaire (iodation du 
sel) 

3 Gouvernements 
CCNFSDU 
28e session du 
CCFAC 

par. 42 

Avant-projet de normes révisées pour les 
aliments exempts de gluten 

3 Gouvernements 
CCNFSDU 

par. 54 

Avant-projet de directives pour les 
compléments diététiques (vitamines et 
sels minéraux) 

3 Gouvernements 
CCFNSDU 

par. 49 

Avant-projet de directives révisées 
concernant l'incorporation de dispositions 
relatives à la qualité nutritionnelle 

3 Gouvernements 
CCNFSDU 

par. 72 

Dispositions sur les vitamines et les sels 
minéraux - en tant que VNR - dans les 
aliments utilisés à des fins médicales 

France 
Allemagne 
CCNFSDU 

par. 58 
par. 92 

Méthodes d'analyse CCMAS par. 82 
Annexe V 

Autres questions 
- modélisation diététique 
- révision de la norme sur les 
préparations alimentaires pour 
nourrissons 

Australie, Etats- 
Unis, Allemagne 
CCNFSDU 
Pays-Bas 

par. 91 

par. 90 
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Canadian Celiac Association 
6519 B Mississauga, Ontario 

Dr. David L. Yeung 
Corporate Nutrition 
Director 
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ALINORM 95/26 
Annexe II 

AVANT-PROJET DE NORME POUR LES PREPARATIONS ALIMENTAIRES 
UTILISEES DANS LES REGIMES AMAIGRISSANTS 

A VALEUR ENERGETIQUE TRES FAIBLE 
(A l'étape 8) 

CHAMP D'APPLICATION 

La présente norme s'applique aux préparations alimentaires utilisées dans les régimes alimentaires 
amaigrissants à très faible valeur énergétique, telles que définies à la section 2. Ces préparations 
sont définies comme des préparations destinées à des fins médicales spéciales et doivent être 
utilisées sous surveillance médicale par des personnes d'une obésité modérée ou grave. La question 
de la vente sur ordonnance devrait faire l'ojet d'une décision prise au niveau national. 

Elle ne s'applique pas aux repas préemballés présentés sous forme d'aliments usuels. 

DEFINITION 

On entend par préparation alimentaire pour régime à très faible valeur énergétique un aliment 
spécialement préparé dans le but de fournir une quantité minimale d'hydrates de carbone et de 
répondre aux besoins journaliers en éléments nutritifs essentiels de 450-800 kcal représentant 
l'unique apport énergétique. 

FACTEURS ESSENTIELS DE COMPOSITION ET DE OUALITE 

Le produit vendu doit se conformer aux critères essentiels de composition et de qualité suivants: 

3.1 	Teneur énergétique 

Une préparation alimentaire pour régime alimentaire à très faible valeur énergétique doit fournir, 
préparée selon les instructions, un apport énergétique quotidien de 450-800 kcal représentant 
l'unique source d'énergie. 

3.2 	Teneur en éléments nutritifs 

3.2.1 	Protéines 

Au moins 50 g de protéines d'une qualité nutritionnelle' équivalente à un indice 
d'acides aminés de 1 corrigé en fonction de la digestibilité protéique figureront dans 
l'apport journalier recommandé en énergie. 

Report of the Joint FAO/WHO Expert Consultation on Protein Quality Evaluation, Bethesda, 
MD, USA, 4-8 December 1989, FAO Food and Nutrition Paper No. 51, 1991, Rome, p. 23. 
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L'adjonction d'acides aminés essentiels est autorisée uniquement dans les 
proportions nécessaires pour améliorer la valeur protéique. Seuls peuvent être 
utilisés les acides aminés de forme L, la DL-méthionine pouvant cependant être 
utilisée. 

3.2.2 	Lipides 

Les régimes alimentaires à très faible valeur énergétique doivent fournir au moins 3 g d'acide 
linoléique et moins de 0.5 g d'acide a-linolénique dans l'apport énergétique journalier recommandé, 
avec un rapport acide linoléique/acide a-linolénique entre 5 et 15. 

3.2.3 	Hydrates de carbone 

Les régimes alimentaires à très faible valeur énergétique doivent fournir au moins 50 g d'hydrates 
de carbone assimilables dans l'apport énergétique journalier recommandé. 

3.2.4 	Vitamines et sels minéraux 

Les régimes alimentaires à très faible valeur énergétique doivent fournir 10% de l'apport journalier 
recommandé pour les vitamines et sels minéraux. D'autres éléments nutritifs essentiels 
n'apparaissant pas ci-après peuvent aussi être inclus. 

Vitamines  2  

Vitamine A 	600 /tg 
Vitamine D 	2,5 pg 
Vitamine E 	10,0 mg 
Vitamine C 	30 mg 
Thiamine 	0,8 mg 
Riboflavine 	1,2 mg 
Niacine 	 11 mg 
Vitamine B-6 	2 mg 
Vitamine B-12 	1 	jzg 
Acide folique 
(sous forme 
de monoglutamate) 200 Ag 

Sels minéraux 

Calcium 	800 /.4g 
Phosphore 	800 mg 
Fer 	 16 mg 
Iode 	 140 yg 
Magnésium 	350 mg 

2 
	

Ces listes seront révisées lorsque de nouvelles recommandations FAO/OMS seront disponibles. 
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Cuivre 	 1,5 mg 
Zinc 	 6 mg 
Potassium 	1,6 g 
Sodium 	 1,6 g 

3.3 	Ingrédients 

Les régimes alimentaires à très faible valeur énergétique doivent être préparés à l'aide de protéines 
d'origine animale et/ou végétale qui se sont avérées propres à la consommation humaine, et de tout 
autre ingrédient approprié nécessaire pour obtenir la composition essentielle décrite aux sections 
3.1 et 3.2 ci-dessus. 

ADDITIFS ALIMENTAIRES  

Les additifs alimentaires approuvés par le Comité mixte FAO/OMS d'experts des additifs 
alimentaires sont autorisés à des niveaux approuvés par le Comité du Codex sur les Additifs 
alimentaires et contaminants. 

CONTAMINANTS 

5.1 	Résidus de pesticides 

Le produit doit être préparé avec un soin particulier, selon de bonnes pratiques de fabrication, de 
manière à ce que les résidus de pesticides qui peuvent être nécessaires pendant la production, le 
stockage ou la transformation des matières premières ou de l'ingrédient du produit fini, 
disparaissent ou, en cas d'impossibilité technique, soient réduits dans la mesure du possible, et 
devra répondre aux limites maximales résiduelles établies par le Comité du Codex sur les Pesticides 
pour le produit concerné. 

5.2 	Autres contaminants 

Le produit doit être exempt de résidus d'hormones et d'antibiotiques, déterminés par des méthodes 
d'analyse agréées, et pratiquement exempt d'autres contaminants, en particulier de substances 
pharmacologiquement actives. 

HYGIENE 

6.1 	Dans toute la mesure  où le permettent les bonnes pratiques de fabrication, le produit 
doit être exempt de matières inadmissibles. 

6.2 
produit: 

Quand il est analysé selon des méthodes appropriées d'échantillonnage et d'examen, le 

Doit être exempt de microorganismes pathogènes; 
Ne doit contenir aucune substance provenant de micro-organismes en quantités 
pouvant présenter un risque pour la santé; et 
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c) 	Ne doit contenir aucune substance toxique ou nocive en quantités pouvant 
présenter un risque pour la santé. 

	

7. 	CONDITIONNEMENT 

	

7.1 	Le produit doit être conditionné dans des récipients en mesure d'en préserver les 
qualités d'hygiène comme les autres qualités de l'aliment. S'il est présenté sous forme liquide, il 
doit être soumis à un traitement thermique et conditionné dans des récipients hermétiquement clos 
pour garantir la stérilité; l'azote et l'anhydride carbonique peuvent être utilisés comme milieux de 
conditionnement. 

	

7.2 	Les récipients, y compris les matériaux d'emballage, doivent être constitués uniquement 
de substances sans danger et convenant à l'usage auquel ils sont destinés. Dans le cas où la 
Commission du Codex Alimentarius a établi une norme pour l'une quelconque des substances 
employées comme matériaux d'emballage, cette norme est applicable. 

	

8. 	REMPLISSAGE DES RECIPIENTS 

Dans le cas de produits prêts à la consommation, les récipients doivent être remplis dans une 
proportion minimale de: 

80% v/v pour des produits pesant moins de 150 g (5 oz); 
85% viv pour des produits pesant entre 150 et 250 g (5-8 oz); 

90% v/v pour des produits pesant plus de 250 g (8 oz) de la capacité en eau du 
récipient. La capacité en eau du récipient correspond au volume d'eau distillée à 
20°C que contient le récipient clos, complètement rempli. 

	

9. 	ETIQUETAGE 

Outre les sections appropriées de la Norme générale pour l'étiquetage et les allégations concernant 
les aliments diététiques ou de régime préemballés (CODEX STAN 146-1985) et la Norme Codex 
pour l'étiquetage et les allégations pour les aliments destinés à des fins médicales spéciales 
(CODEX STAN 180-1991), les dispositions spécifiques suivantes sont applicables: 

	

9.1 	Nom du produit 

Le nom du produit doit être "Préparation alimentaire pour régimes à très faible valeur énergétique". 

	

9.2 	Liste des ingrédients 

La liste complète des ingrédients doit être déclarée conformément à la section 4.2 de la Norme 
générale. 
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9.3 	Déclaration de la valeur nutritive 

9.3.1 	Les renseignements de caractère nutritionnel ci-après doivent figurer sur l'étiquette pour 
100 g ou 100 ml d'aliment proposé à la vente et, lorsqu'il y a lieu, par telle quantité déterminée 
de l'aliment conseillé pour la consommation: 

La quantité d'énergie exprimée en kilocalories (kcal) et en lcilojoules (kJ); 
La quantité de protéines, de glucides disponibles et de lipides, exprimée en 
grammes; 
Les quantités de vitamines et sels minéraux énumérés à la section 3.2.4, exprimées 
en unités métriques; 
Les quantités d'autres éléments nutritifs peuvent également être déclarées. 

9.3.2 	Si la composition en acides gras est déclarée sur l'étiquette, la déclaration doit être 
conforme aux Directives Codex concernant l'étiquetage nutritionnel (CAC/GL 2-1985). 

9.3.3 	En outre, la quantité d'éléments nutritifs peut être exprimée en pourcentage des apports 
journaliers recommandés d'éléments nutritifs, acceptables sur le plan international. 

9.4 	Datage 

La date de péremption doit être déclarée conformément à la section 4.7.1 de la Norme générale. 

9.5 	Instructions d'entreposage 

9.5.1 	Emballage fermé 

Toutes conditions d'entreposage particulières doivent être déclarées sur l'étiquette si la validité de 
la date en dépend. Les instructions d'entreposage du produit dans son récipient ouvert doivent 
figurer sur l'étiquette pour garantir que le produit ouvert conservera sa salubrité et sa valeur 
nutritive. Un avertissement figurera sur l'étiquette si l'aliment ne peut pas être entreposé en 
récipient ouvert ou ne peut pas être conservé dans son récipient après ouverture. 

9.6 	Mode d'emploi 

Outre les sections appropriées de la Norme Codex pour les mentions d'étiquetage et les allégations 
concernant les préparations alimentaires destinées à des fins médicales spéciales, le mode d'emploi 
de l'aliment fournira les renseignements suivants: 

La mention "Pour le traitement diététique de l'obésité" doit figurer sur l'étiquette à 
proximité immédiate du nom de l'aliment. 

Une référence à l'importance de conserver des apports journaliers appropriés de liquide. 
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Une mention indiquant que le produit ne peut être utilisé par les femmes enceintes, 
allaitantes ou par les nourrissons, enfants, adolescents et personnes âgées, sauf 
indication médicale. 

9.7 	Dispositions supplémentaires 

Une mention indiquant que l'emploi du produit â d'autres fins que le traitement diététique de 
l'obésité est déconseillé. 

Les mentions relatives au nom du produit et le mode d'emploi tel qu'énoncé aux sections 9.1 et 9.6 
doivent apparaître sur l'étiquette de l'emballage et/ou sachet destiné â l'usage du consommateur. 
D'autres mentions, prévues  à la section 9.6 au dessus et â la section 4.5 de la Norme Codex pour 
les mentions d'étiquetage et les allégations pour les aliments destinés â des fins médicales spéciales, 
peuvent figurer dans un dépliant d'accompagnement auquel cas il y sera fait référence sur l'étiquette 
du préemballage et/ou sachet. 
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ALINORM 95/26 
ANNEXE III 

TABLEAU DES CONDITIONS POUR LES ALLEGATIONS 
SUR LA TENEUR EN ELEMENTS NUTRITIFS 

(Avant-projet de Lignes Directrices pour les allégations 
relatives A la santé et  à la nutrition) 

(A l'étape 5 de la Procédure) 

Composant 	Allégation 	 Conditions 

A. 	 Moins de 

Énergie Faible 40 kcal (170 Id) par 100 g(solides) 
ou 

20 kcal (80 kJ) par 100m1 
(liquides) 

Graisses Faible 

Exempt 

3 g par 100 g (solides) 
1,5 g par 100 ml (liquides) 

0,15 g par 100 g ou ml 

Graisses saturées Faible 1,5 g par 100 g (solides) 
0,75 g par 100 g (liquides) 

et 10 % d'énergie 

Cholestérol Faible 20 mg par 100 g (solides) 
10 mg par 100 ml (liquides) 

10% d'énergie 
et moins de: 

1,5 g de saturées par 100 g (solides) 
0,75 g de saturées par 100 g (liquides) 

Sucres Exempt 0,5 g par 100 g/m1 

Sodium Faible 
Très Faible 

Exempt 

120 mg par 100 g 
40 mg par 100 g 
5 mg par 100 g 
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B. 	 AU MOINS 

Fibres Source 

Élevée 

[3 g par 100 g ou 1.5 g par 100 kcal] 

[6 g par 100 g ou 3 g par 100 kcal] 

Protéines Source 

tlevée 

[10 % de la RDA de référence/100 g 
(solides) 

5% de la RDA de référence/100 ml (liquides) 
5% de la RDA/100 kcal)] 

[20 % de la RDA de référence/100 g 
10% de la RDA de référence/100m1 

10% de la RDA/100 kcal] 

Vitamines et sels minéraux Source 

Elevée 

[10-15 % de la RDA de référence/100 g 
(solides) 

7.5% de la RDA de référence (liquides) 
ou 5% de la RDA/100 kcal] 

[2 ou 3 fois la valeur de la "source] 
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ALINORM 95/26 
ANNEXE IV 

AVANT-PROJET D'AMENDEMENT A LA NORME POUR LES 
PREPARATIONS POUR NOURRISSONS (CODEX STAN 72-1981) 

(A l'étape 3 de la Procédure accélérée) 1  

	

3. 	FACTEURS ESSENTIELS DE COMPOSITION ET DE QUALITE 

	

3.1 	Composition essentielle 

Tableau 

Vitamine B12 0.1 Ag/100 kcal (Minimum) 

Sous réserve de confirmation par la Commission 



Heavy metals 	 TBD 	 Atomic absorption 	 .1) 
'Ji  .., 
n.) 
a. 

443 Wheat gluten 
163-1987 Proposed AOAC 986.15 	 spectrophotometry 

A. METHODS OF ANALYSIS FOR FOODS FOR SPECIAL DIETARY USES PROPOSED BY THE CCNFSDU 

Serial Commodity 
No. 	Standard No. 

Provision 
Level Method 	 Principle 

580 	Guidelines for nutrition labelling 	 Polyunsaturated fat 
CAC/GL 2-1985 

AOCS Ce lc-89 	 GLC 

581 	Guidelines for nutrition labelling 	 saturated fat 
	

AOCS Ce  lc-89 	 GLC 
CAC/GL 2-1985 

635 	Infant formula and follow-up formula 	Total dietary fibre 
72-1981 & 156-1987 

J. Publ. Analysts (1993) 29(2) 	Enzymatic Englyst method 

B. COMMODITY/PROVISION COMBINATIONS FOR WHICH METHODS SHOULD BE DEVELOPED 

575 	Infant formula and follow-up formula 
072-1981 & 156-1987 

Carbohydrate (direct) TBD 

574 	Infant formula and follow-up formula 
	

Choline 	 TBD 
072-1981 & 156-1987 
	

7 mg/100 kcal 

242 	Special foods 	 Biotin 
	

TBD 
980 	 > 1.5 pg/100 kcal 

226 	Special foods 
	

Choline 	 TBD 
980 	 > 7 mg/100 kcal 

250 	Special foods 	 Iodine 	 TBD 
980 	 > 5 pg/100 kcal 	 Proposed AOAC 992.24 

585 	Special foods 
980 

Vitamin D (D2) 	 TBD 
[ 40 - 100 i.u./100 kcal] 

241 	Special foods 
980 

Vitamin K1 	 TBD 
4 pg/100 kcal 	 Proposed AOAC 992.27 

rTJ 
tui  



B. COMMODITY/PROVISION COMBINATIONS FOR WHICH METHODS OF ANALYSIS SHOULD BE DEVELOPED 

Serial 
No. 

Commodity 
Standard No. 

Provision 
Level 

Method Principle 

577 Foods with low sodium content (including 
salt substitutes) 
053-1981 	• 

Ammomium (salt 
substitutes) 

TBD 

576 Foods with low sodium content (including 
salt substitutes) 
053-1981 

Calcium and magnesium 
(salt substitute) 

TBD 

255 Foods with low sodium content (including 
salt substitutes) 
053-1981 

Choline (salt substitutes) 
< 3 % (m/rn) 

TBD 

578 Foods with low sodium content (including 
salt substitutes) 
053-1981 

Phosphorus (salt 
substitutes) 

TBD 

255 Foods with low-sodium content (including 
salt substitutes) 
053-1981 

Choline 
<3  % (m/m) 

• TBD 

579 Gluten-free foods 
118-1981 

Gluten TBD 

258 Gluten-free foods 
118-1981 

Nitrogen 
No limit 

TBD 

583 Guidelines for nutrition labelling 
CAC/GL 2-1985 

Organic acids TBD 

582 Guidelines for nutrition labelling 
CAC/GL 2-1985 

Sugars TBD 

573 Infant formula and follow-up formula 
072-1981 & 156-1987 

Biotin 
1.5 pg/  100 kcal 

TBD 


